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Introduction

1. Au paragraphe 28 de sa résolution 1996/85, la Commission des droits de
l'homme a prié le groupe de travail intersessions à composition non limitée
chargé d'élaborer un projet de protocole facultatif à la Convention relative
aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des
enfants et la pornographie impliquant des enfants de se réunir pendant une
période de deux semaines, ou moins si possible, avant la cinquante­troisième
session de la Commission pour continuer à s'acquitter de son mandat, afin de
mettre la dernière main au projet de protocole facultatif.

2. Dans sa résolution 1996/288, le Conseil économique et social a
autorisé le groupe de travail à se réunir pendant deux semaines avant
la cinquante­troisième session de la Commission.

I.  ORGANISATION DE LA SESSION

A.  Ouverture et durée de la session

3. Le groupe de travail s'est réuni du 3 au 14 février et le 2 avril 1997.
La session du groupe de travail a été ouverte par un représentant du Haut
Commissaire aux droits de l'homme, qui a prononcé une allocution. Au cours de
la session, le groupe de travail a tenu neuf séances plénières, les 3, 4, 7,
13 et 14 février et le 2 avril 1997. Neuf séances se sont tenues dans le cadre
d'un groupe de rédaction informel.

B.  Election du Président­Rapporteur

4. A sa 1ère séance, le 3 février 1997, le groupe de travail a réélu
M. Iván Mora Godoy (Cuba) président-rapporteur.

C.  Participation

5. Les représentants des Etats membres de la Commission ci­après ont
participé aux séances du groupe de travail, qui étaient ouvertes à tous les
membres de la Commission : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine,
Autriche, Bangladesh, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Cuba, Danemark,
Egypte, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Fédération de Russie, France, Inde,
Italie, Japon, Mexique, Nicaragua, Pakistan, Pays­Bas, Philippines, République
de Corée, République tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, Sri Lanka, Ukraine et Uruguay.

6. Les Etats suivants non membres de la Commission étaient représentés par
des observateurs : Australie, Bolivie, Belgique, Chypre, Costa Rica, Espagne,
Estonie, Finlande, Hongrie, Iran (République islamique d'), Maroc, Nigéria,
Norvège, Nouvelle­Zélande, Pérou, Pologne, Portugal, République arabe
syrienne, Roumanie, Saint­Marin, Slovaquie, Suède, Thaïlande et Yémen.

7. Les Etats non membres de l'Organisation des Nations Unies ci­après
étaient également représentés par des observateurs : Saint­Siège et Suisse.

8. L'organe des Nations Unies ci­après était représenté par un
observateur : Fonds des Nations Unies pour l'enfance.
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9. L'institution spécialisée ci­après était représentée par un
observateur : Organisation internationale du Travail.

10. Les organisations non gouvernementales ci­après, dotées du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social, étaient représentées
par des observateurs : Association américaine de juristes, Caritas
Internationalis, Coalition contre le trafic des femmes, Conseil international
des femmes, Défense des enfants ­ International, Fédération internationale
des femmes diplômées des universités, Fédération internationale des femmes
juristes, Fédération internationale Terre des Hommes, Ligue internationale
de femmes pour la paix et la liberté (LIFPL) et Service international pour
les droits de l'homme.

11. Une autre organisation non gouvernementale était représentée par
un observateur, le Groupe des ONG pour la Convention relative aux droits
de l'enfant.

D.  Documentation

12. Le groupe de travail était saisi des documents suivants :

E/CN.4/1997/WG.14/1 Ordre du jour provisoire 

E/CN.4/1997/WG.14/2 et Add.1 Observations sur le rapport du groupe
de travail ­ Note du Secrétaire général

E/CN.4/1996/101 Rapport du groupe de travail sur les
travaux de sa deuxième session

E/CN.4/1996/100 Rapport présenté par
Mme Ofelia Calcetas­Santos, Rapporteur
spécial nommée conformément à la
résolution 1995/79 de la Commission
des droits de l'homme 

A/51/385 Lettre datée du 19 septembre 1996
adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de la Suède auprès
de l'Organisation des Nations Unies pour
lui transmettre la Déclaration et le
Programme d'action adoptés par le Congrès
mondial contre l'exploitation sexuelle
des enfants à des fins commerciales
(Stockholm, 27­31 août 1996)

A/51/456 Note du Secrétaire général transmettant
le rapport de situation établi par
Mme Ofelia Calcetas­Santos, Rapporteur
spécial de la Commission des droits de
l'homme chargé d'examiner les questions
se rapportant à la vente d'enfants,
la prostitution des enfants et la
pornographie impliquant des enfants.
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II.  DISCUSSION GENERALE

A.  Débat général sur l'objet principal et le champ d'application
du protocole facultatif

13. A ses 1ère, 2ème, 3ème et 4ème séances, les 3 et 4 février 1997, le
groupe de travail, sur l'invitation du Président-Rapporteur, a procédé à
un débat général sur l'objet principal et le champ d'application d'un futur
protocole facultatif et sur les méthodes de travail à suivre pour l'élaborer.

14. Tous les participants ont reconnu qu'il était urgent de prendre des
mesures pour s'attaquer à l'exploitation sexuelle des enfants. A cet égard,
quelques délégations ont évoqué des manifestations organisées en 1996,
notamment la tenue à Stockholm du Congrès mondial contre l'exploitation
sexuelle des enfants à des fins commerciales, qui avait suscité une prise
de conscience politique et attiré l'attention du public sur l'ampleur de ce
problème et de problèmes connexes. Il a été souligné qu'il faudrait profiter
de cette sensibilisation accrue et rédiger dès que possible un protocole
facultatif portant sur les questions relatives à l'exploitation sexuelle
des enfants.

15. De nombreuses délégations ont souligné qu'il existait toute une série
de normes juridiques et de mesures pratiques pour lutter contre l'exploitation
sexuelle des enfants, notamment celles qui étaient prévues dans la Convention
relative aux droits de l'enfant, les programmes d'action de la Commission des
droits de l'homme et la Déclaration et le Plan d'action adoptés par le Congrès
de Stockholm. A cet égard, on a insisté sur le fait qu'il importait de
renforcer les instruments existants.

16. Si quelques délégations ont considéré que les normes en vigueur
étaient dans l'ensemble suffisantes et qu'il fallait prendre des mesures
pour améliorer l'application des dispositions de ces normes, en particulier
celles des articles 34 et 35 de la Convention relative aux droits de l'enfant,
beaucoup d'autres ont estimé que les instruments actuels n'offraient pas
un niveau de protection suffisant aux enfants et qu'un protocole facultatif
était nécessaire pour combler les lacunes qu'ils présentaient. Toutefois,
toutes les délégations ont été d'avis que le protocole facultatif devrait
compléter et renforcer l'application de la Convention relative aux droits
de l'enfant.

17. La plupart des délégations sont tombées d'accord pour estimer que le
futur protocole facultatif devrait être concis et mettre l'accent sur les
mesures préventives, la criminalisation des actes et la qualification pénale
des infractions commises contre les enfants, ainsi que la réadaptation des
victimes. Toutes les délégations qui ont pris la parole sur ce point ont
insisté sur le fait que les enfants victimes de tels crimes ne devraient
pas faire l'objet de sanctions pénales.

18. De nombreuses délégations ont dit qu'à leur avis le protocole facultatif
devrait porter aussi sur la promotion d'une coopération internationale de
caractère administratif et judiciaire. Plusieurs délégations ont émis l'idée
que les dispositions de la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants pourraient constituer une base
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utile pour les débats relatifs à la question de l'extradition. Il a aussi été
suggéré de concentrer l'attention sur les questions relatives à la compétence
extraterritoriale. En outre, on a fait valoir qu'il faudrait étudier la
possibilité de prévoir des normes minimales pour le traitement des enfants
victimes par les services chargés de l'application des lois, les autorités
judiciaires et les instances juridiques, en particulier lorsque les enfants
étaient cités comme témoins dans des procédures judiciaires.

19. Des points de vue divergents ont été exprimés au sujet du champ
d'application du protocole facultatif. Pour certaines délégations, celui­ci
devrait être axé sur l'exploitation sexuelle des enfants et porter sur la
vente des enfants à cette fin ainsi que sur les problèmes de la prostitution
et de la pornographie enfantines, cependant que pour les autres, il devrait
avoir une portée plus vaste et s'appliquer non seulement à ces questions mais
aussi à la vente d'enfants sous toutes ses formes ou dans quelque but que ce
soit, y compris dans le cas d'adoption illicite et de trafic d'organes. On a
également fait valoir que le protocole facultatif devrait mettre l'accent
sur la traite des enfants, en particulier dans un contexte transfrontière.
Les intervenants ont été unanimes à estimer que la question du tourisme sexuel
devrait être abordée dans le protocole facultatif.

20. A cet égard, quelques délégations ont souligné que dans le protocole
facultatif, il était nécessaire et important d'accorder une attention
particulière à la question du tourisme sexuel impliquant des enfants qui
était un sujet de préoccupation croissante pour beaucoup de pays. En raison
de problèmes socio­économiques, le nombre d'enfants des rues était en
augmentation et ils étaient de plus en plus exposés à ce type d'exploitation.
Ces délégations ont estimé que cette forme de tourisme sexuel faisait partie
intégrante de l'exploitation sexuelle des enfants et relevait pleinement des
attributions du groupe de travail.

21. Quelques délégations ont été d'avis que, dans le protocole facultatif,
il faudrait faire une place particulière à l'interdiction de la diffusion de
matériel pornographique impliquant des enfants sur des supports électroniques
comme Internet.

22. Plusieurs délégations ont émis l'opinion que le protocole facultatif
devrait attirer l'attention sur le fait que la pauvreté et d'autres problèmes
socio­économiques étaient les causes profondes de l'exploitation des enfants
et qu'une plus grande coopération internationale était donc nécessaire pour
traiter ces questions. Au sujet des autres mesures préventives, l'importance
de l'éducation et de la diffusion d'informations pour sensibiliser davantage
les enfants et les adultes, notamment aux dangers de l'exploitation des
enfants, a également été soulignée.

23. On a émis l'avis que le protocole facultatif devrait prévoir la
nécessité pour la communauté internationale d'apporter un concours financier
à certains pays pour les aider à rapatrier et à réinsérer les enfants.

24. De l'avis de quelques délégations, des définitions précises étaient
nécessaires pour parvenir à définir des engagements juridiques uniformes
dans le cadre du protocole facultatif mais pour d'autres, des définitions
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plus générales permettraient d'achever plus rapidement la rédaction de cet
instrument. Dans la seconde hypothèse, les pays disposeraient d'une latitude
leur permettant d'élaborer des définitions précises des actes devant faire
l'objet d'une qualification pénale dans leur législation nationale. Plusieurs
délégations ont par ailleurs proposé qu'au cas où le groupe de travail ne
parviendrait pas à un accord sur les définitions des phénomènes à prendre
en considération dans le protocole facultatif, il appartiendrait aux Etats
parties de s'occuper de cette question au niveau législatif national.

25. Il a été suggéré de tenir compte, lors de l'élaboration du protocole
facultatif, de la teneur de diverses dispositions de la Convention afin
d'améliorer la protection à offrir aux enfants. Des suggestions concrètes
concernant le contenu précis des définitions des phénomènes touchant les
enfants et des actes devant faire l'objet d'une qualification pénale ont
été soumises à l'examen des participants.

26. Les organisations non gouvernementales qui ont participé aux débats du
groupe de travail et qui avaient précédemment exprimé des doutes au sujet de
la nécessité et de l'efficacité du protocole facultatif, ont saisi l'occasion
pour donner au groupe de travail l'assurance qu'elles étaient disposées à
collaborer au processus de rédaction. L'une des opinions exprimées a été
que même s'il fallait accorder la priorité à la tâche urgente consistant à
appliquer et à coordonner les instruments existants aux niveaux national et
international, le protocole facultatif devrait servir à combler quelques­unes
des lacunes et à lever certaines ambiguïtés des instruments internationaux
en vigueur. En outre, l'une des caractéristiques les plus importantes du
protocole pourrait être d'assurer le suivi de l'application de la Convention
relative aux droits de l'enfant, de tous les autres instruments et mécanismes
internationaux pertinents et du Programme d'action adopté à Stockholm.
Par ailleurs, on a rappelé l'intérêt que diverses ONG portaient aux résultats
du groupe de travail de même que leur préférence pour un protocole facultatif
qui devrait, dans la mesure du possible, combler toutes les lacunes de la
Convention relative aux droits de l'enfant et ne devrait pas porter uniquement
sur la question de l'exploitation sexuelle des enfants.

27. L'unanimité s'est faite autour des propositions du Président­Rapporteur
concernant les méthodes de travail à suivre pour procéder à la rédaction du
protocole facultatif dans le cadre d'un groupe informel.

B.  Opinions exprimées par les délégations au sujet du projet
de protocole facultatif

28. Conformément à une proposition faite par le Président­Rapporteur à
la 1ère séance, le groupe de travail a procédé à un débat général en séances
plénières, après quoi il s'est constitué en groupe de rédaction informel pour
examiner le texte du projet de protocole facultatif et faire des propositions
concrètes concernant sa rédaction. Après avoir examiné les diverses
propositions présentées au sujet des dispositions du projet de protocole
facultatif, le groupe a repris ses séances plénières pour permettre aux
délégations de donner leur avis et leur opinion sur les dispositions
particulières reproduites dans l'annexe du présent protocole. La présente
section rend compte des opinions exprimées par certaines délégations au sujet
du texte des articles du projet de protocole.
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Généralités

29. Le représentant de la Fédération de Russie a suggéré de regrouper la
section A du présent rapport concernant le débat général et la section B
reflétant les points de vue exprimés par les délégations.

30. Le représentant du Royaume­Uni a déclaré que l'application des
instruments en vigueur, y compris la Convention relative aux droits de
l'enfant, permettrait de faire un grand pas vers l'élimination des problèmes
de vente d'enfants, de prostitution des enfants et de pornographie impliquant
des enfants. Cela étant, la délégation du Royaume­Uni envisageait
favorablement le protocole facultatif et pensait qu'il pourrait être
un élément important du suivi du Congrès de Stockholm.

31. Le représentant de la France a déclaré que, devant les difficultés
rencontrées par le groupe pour avancer rapidement dans ses travaux, l'objectif
de la prochaine session devrait être à tout le moins de transcrire dans le
projet de protocole l'ensemble des engagements auxquels les Etats avaient
souscrit unanimement lors du Congrès de Stockholm pour lutter contre
l'exploitation sexuelle des enfants.

32. De l'avis de la délégation des Pays­Bas, il était évident que l'on
n'avait pratiquement pas progressé à la session en cours. La longueur du débat
sur les définitions et le résultat auquel il avait abouti, à savoir un texte
comportant de nombreux passages entre crochets, montraient clairement qu'il
ne serait pas possible d'adopter rapidement un protocole si le groupe de
travail continuait à essayer de définir les phénomènes d'une façon qui serait
acceptable pour tous les Etats. Les systèmes juridiques et pénitentiaires
étaient différents. La possibilité d'aplanir les différences qui existaient
à cet égard semblait très faible. Le représentant des Pays­Bas a ajouté
que la manière dont le  travaillait n'était pas de nature à lui permettre
d'achever rapidement sa tâche. Une méthode de travail plus claire et mieux
ciblée devrait être adoptée. Il a en outre exprimé l'opinion que le projet
de rapport n'était pas bien équilibré. Toutefois, pour gagner du temps, il ne
ferait pas de nouvelles suggestions visant à en modifier le texte car si l'on
voulait rétablir l'équilibre, il faudrait le remanier profondément. Il a par
ailleurs souligné que si les droits des enfants revêtaient une très grande
importance, les droits de l'homme restaient universels et indivisibles.

33. Le représentant du Mexique a vivement déploré les maigres résultats
obtenus lors de la troisième session. Beaucoup de temps avait été perdu et des
questions importantes comme celle de l'éducation n'avaient pas été examinées.
Le Mexique était profondément attaché à l'épanouissement intégral de ses
enfants et c'était pourquoi il continuerait à appuyer avec enthousiasme
l'initiative du groupe de travail, à savoir élaborer un projet de protocole
de caractère facultatif garantissant aux enfants du monde une protection
contre les délits visés. Le Mexique était convaincu que l'intérêt supérieur
de l'enfant était le principe qui devait régir les négociations entre nations
souveraines et c'était avec inquiétude qu'il constatait qu'en l'occurrence
on avait fait passer des intérêts de différentes natures avant cet intérêt
supérieur, ce qui était contraire aux dispositions de la Convention relative
aux droits de l'enfant, en particulier celles du paragraphe 1 de l'article 3.
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La délégation mexicaine a lancé un appel pour qu'avant la prochaine réunion,
toutes les délégations, en particulier celles qui avaient eu le plus de
problèmes lors de la présente session, parviennent à trouver un terrain
d'entente dans l'intérêt de l'enfance.

34. Le représentant du Nicaragua s'est félicité du changement d'atmosphère
au sein du groupe de travail, soulignant que la guerre de tranchées qui avait
caractérisé les sessions précédentes avait fait place à un climat constructif
de coopération et de collaboration, résultat d'un net infléchissement de
la position des délégations opposées au projet de protocole. Il a demandé
instamment à ces mêmes délégations d'aborder la cinquante­troisième session
de la Commission des droits de l'homme dans le même état d'esprit, afin de ne
pas retomber dans les erreurs du passé qui avaient abouti à des affrontements
inutiles et stériles. 

35. Le représentant de la Colombie s'est dit satisfait de la manière
pertinente dont avaient été conduits les travaux relatifs au projet de
protocole qui, à son avis, revêtait une importance capitale pour éliminer
des pratiques qui meurtrissaient les enfants dans leur chair et dans leur âme.
Il a jugé significatifs les progrès réalisés lors de la session. Le fait même
qu'un consensus se soit dégagé sur la nécessité d'un instrument international
destiné à protéger les mineurs contre la vente d'enfants, leur utilisation à
des fins pornographiques, la prostitution et le tourisme sexuel représentait
un grand pas en avant. L'introduction dans le projet de protocole de la
définition de ces agissements constituait un progrès juridique remarquable
puisque c'était un moyen de mettre en place un cadre normatif de caractère
international qui empêcherait d'invoquer des particularités culturelles
ou juridiques pour ne pas sanctionner pénalement des pratiques qui se
développaient et devenaient de véritables "industries" transfrontières.
Les débats fructueux qui avaient eu lieu sur une bonne partie du texte
avaient permis de mieux en décanter le contenu pour assurer l'efficacité de
l'instrument en cours d'élaboration. Le représentant de la Colombie a déclaré
que sa délégation était particulièrement préoccupée par le fait qu'au nom
de la protection de droits aussi fondamentaux que la liberté de la presse
et d'information, d'autres droits essentiels pour le genre humain, comme
ceux reconnus aux enfants, étaient relégués au second plan ou négligés.
Conformément aux principes d'intégrité, d'indépendance et d'universalité
des droits de l'homme, le groupe de travail devrait militer en faveur d'un
traité équilibré afin de ne pas diminuer la protection des enfants face à
des intérêts qui faisaient passer le contenu commercial avant l'être humain
lui­même.

36. La représentante de Cuba a déclaré qu'au cours de cette troisième
session, les délibérations du groupe de travail avaient eu un caractère
positif. Le changement intervenu au niveau de la volonté politique,
principalement de la part des pays qui auparavant s'opposaient à la rédaction
du projet de protocole, était le signe d'une riposte internationale à un
phénomène qui s'était manifesté de manière cruelle en 1996. Les travaux
avaient progressé de manière constructive et on pouvait en voir les résultats
dans l'annexe du présent rapport. Les méthodes utilisées par le Président
s'étaient révélées efficaces. De l'avis de la représentante de Cuba, si
elles étaient assorties d'une véritable volonté de négociation faisant
fi des intérêts superflus qui subordonnaient la protection de l'enfant
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à des paramètres déterminés, il y aurait une possibilité réelle de poursuivre
les travaux à la prochaine session de façon à ne pas retarder la conclusion
du projet, sans exclure les phénomènes de vente d'enfants (art. 35 de
la Convention) et en faisant une place particulière à la prostitution
des enfants, à l'utilisation d'enfants à des fins pornographiques et
au tourisme sexuel.

36 bis.  L'observateur de l'UNICEF a déclaré que son organisation était
favorable à l'élaboration d'un protocole facultatif sur la vente des enfants,
la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants. Il a
cependant réaffirmé qu'il importait d'appliquer les normes internationales
et nationales en vigueur, comme la Convention relative aux droits de l'enfant
et le Programme d'action des Nations Unies pour la prévention de la vente
d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie impliquant
des enfants adopté par la Commission des droits de l'homme en 1992. L'UNICEF
souhaitait appeler l'attention sur quelques points : ce n'était pas uniquement
la pauvreté mais un ensemble de facteurs dont la pauvreté faisait partie qui
conduisaient à l'exploitation sexuelle des enfants; les filles constituaient
manifestement la grande majorité des victimes; l'éducation et la réadaptation
des enfants victimes revêtaient une importance capitale. L'UNICEF était
en outre d'avis que, conformément à la Convention relative aux droits de
l'enfant, au Programme d'action des Nations Unies et à la Déclaration et
au Programme d'action adoptés à Stockholm, le  de travail devrait se conformer
au principe de l'intérêt supérieur de l'enfant, ce qui signifiait que les
opinions des enfants seraient prises en considération et qu'ils seraient
associés à toutes les mesures visant à combattre la vente d'enfants, la
prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants.

37. Le représentant du Royaume­Uni a indiqué que parmi les différents
aspects de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants, de la
pornographie impliquant des enfants et du tourisme sexuel concernant des
enfants abordés dans le chapitre relatif aux définitions, beaucoup étaient
déjà considérés comme des actes criminels dans la législation applicable
au Royaume­Uni. Il a ajouté que selon l'interprétation de sa délégation,
les Etats parties ne seraient pas tenus d'adopter de nouvelles dispositions
législatives pour reprendre, le cas échéant, les termes exacts des définitions
qui figureraient dans un futur protocole.

38. La représentante de Cuba a signalé qu'il fallait maintenir l'état
d'esprit qui animait actuellement les travaux du groupe et, dans ce contexte,
se fonder sur les articles 34 et 35 de la Convention relative aux droits
de l'enfant pour prendre des dispositions en vue d'aboutir rapidement à
un résultat efficace. Les signataires de la Convention et les Parties qui
l'avaient ratifiée n'avaient émis aucune réserve au sujet des articles 34
et 35 dont il fallait tenir compte pour élaborer un instrument suffisamment
pratique, efficace et viable.

39. Il a été souligné qu'il importait d'assurer la cohérence des textes du
projet de protocole facultatif en anglais, espagnol et français. A cet égard,
il a été noté entre autres que dans le texte espagnol, il était question de
"l'utilisation des enfants à des fins de prostitution" alors que dans le texte
anglais, les expressions utilisées étaient "prostitution d'enfants/utilisation
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d'enfants à des fins de prostitution". Il a été suggéré que le groupe de
travail aborde cette question d'urgence à sa prochaine session.

40. L'observateur de l'Organisation internationale du Travail a rappelé
qu'en mars 1996, le Conseil d'administration de l'OIT avait pris la décision
d'inscrire à l'ordre du jour de la quatre­vingt­sixième session (1998) de
la Conférence internationale du travail la question de l'exploitation des
enfants, en vue d'adopter de nouvelles normes internationales ayant pour objet
de promouvoir des mesures destinées à mettre fin immédiatement à un certain
nombre de cas d'exploitation intolérable d'enfants, notamment l'utilisation,
le recrutement ou l'offre d'enfants à des fins de prostitution ou de
production de matériel ou de spectacles de caractère pornographique.

41. L'observatrice de la Fédération internationale des femmes juristes
a suggéré que le groupe de travail fasse figurer dans son mandat, outre les
questions relatives à la vente des enfants, à la prostitution des enfants
et à la pornographie impliquant des enfants, celle de l'enlèvement qui
était une pratique très répandue. A cet égard, elle a rappelé les événements
tragiques survenus récemment en Belgique qui n'entreraient pas dans le champ
d'application du protocole si l'on s'en tenait au mandat actuel.

Chapitre II : Définitions

42. Le représentant des Etats­Unis a noté que la législation américaine
interdisait déjà la vente d'enfants ainsi que la pornographie, la prostitution
et le tourisme sexuel impliquant des enfants. La plupart de ces infractions
étaient définies de nombreuses manières différentes dans les lois pénales
des 50 Etats fédérés et du Gouvernement fédéral. En cas d'adoption d'un
nouveau traité imposant aux Etats une modification de leurs définitions,
les nouvelles devaient être juridiquement précises. Il a été d'avis que
les définitions actuelles étaient inadéquates et s'est inquiété du risque
d'interprétations divergentes. Il s'est en outre inquiété du fait que les
négociations n'aboutissaient pas à atténuer les différences et a souligné
la nécessité de se focaliser sur les domaines où il y avait consensus afin
de mener rapidement à leur terme les travaux relatifs au protocole.

43. La représentante de la Chine a fait savoir que sa délégation regrettait
que dans la définition de la vente d'enfants ne figure aucune référence
directe au problème du trafic d'enfants.

44. S'agissant de la définition de la vente d'enfants, les délégations de la
Colombie, du Costa Rica, de l'Egypte, de l'Ethiopie, du Nicaragua, du Nigéria,
du Pérou et de l'Uruguay également ont dit préférer une formulation large et
générale et ont donc soutenu la proposition tendant à supprimer les crochets
encadrant les termes "à quelque fin et sous quelque forme que ce soit" dans
le texte de la définition figurant au chapitre II. L'observateur du Pérou a
estimé que dans la définition de la vente d'enfants une place devrait être
faite au problème de l'adoption illégale.

45. La représentante de Cuba a également émis l'opinion que la définition
de la vente d'enfants devait être aussi exhaustive que possible et a indiqué
sa préférence pour la formulation "aux fins d'une exploitation sexuelle,
économique ou criminelle, y compris l'adoption illégale, le commerce
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et la transplantation d'organes contre toute forme de rétribution" dans
le texte de la définition figurant au chapitre II. La représentante a fait
valoir que le souci d'une adoption rapide d'un protocole ne devait pas servir
de prétexte pour en limiter la portée.

46. L'observateur du Nigéria a constaté qu'une définition des termes était
indispensable. Toute définition de la vente d'enfants devait traduire un
équilibre entre les considérations relatives aux composantes offre et demande
du marché. Sa délégation était toutefois disposée à ce que soit supprimée
la section relative aux définitions si cela devait permettre de sauver les
négociations.

47. Le représentant de l'Allemagne a proposé de focaliser la définition de
la vente d'enfants sur la vente d'enfants aux fins de l'exploitation sexuelle;
autrement, il serait difficile d'élaborer un instrument suffisamment
opérationnel et efficace pour remédier aux problèmes qui étaient au coeur du
mandat du groupe de travail. Cette position a été partagée par les délégations
de l'Australie, du Canada, des Etats­Unis, de la Finlande, de la France, du
Japon, des Pays­Bas et de la République de Corée.

48. A propos de la vente d'enfants, le représentant de l'Italie s'est dit
entièrement d'accord avec l'opinion selon laquelle le protocole facultatif
devait se focaliser sur les actes criminels liés à l'exploitation sexuelle
des enfants afin d'éviter toute perte de focalisation et d'impact. Dans
le même temps, il semblait nécessaire de tenir compte de la formulation de
l'article 35 de la Convention relative aux droits de l'enfant. Il fallait
étudier plus avant ce problème objectif à la prochaine session du groupe de
travail et réfléchir aux moyens envisageables pour parvenir à un consensus.
Cette position a été partagée par les délégations de l'Espagne, de la
Finlande, de la France, du Mexique, de la Suède et de la Suisse.

49. La représentante de l'Uruguay a dit préférer l'utilisation du terme
"négociation" car il englobait un large éventail de situations, y compris la
traite des enfants, et rendrait possible une meilleure protection de l'enfant.

50. Le représentant de la Colombie a dit préférer le terme "transfert"
à "transaction" ou "négociation" du fait que la connotation de ces
deux derniers était franchement commerciale et donc inappropriée pour
décrire les situations affectant les enfants.

51. A propos de la définition de la prostitution d'enfants, la représentante
de l'Egypte a dit que sa délégation était favorable à la suppression du terme
"illicites". A titre d'explication, elle a signalé que toutes les activités
sexuelles étaient en soi illicites s'agissant de prostitution enfantine.
La question de l'âge du consentement aux rapports sexuels n'avait pas à entrer
en ligne de compte dans cette définition. Cette position a été soutenue par
les délégations du Canada, de la Chine, de Cuba, de l'Ethiopie, de l'Italie,
du Mexique, du Nigéria, des Philippines et de la République arabe syrienne.

52. La représentante de l'Uruguay a proposé de supprimer les crochets
encadrant les termes "même avec le consentement de l'enfant" dans la
définition de la prostitution d'enfants. Cette opinion a été soutenue par les
délégations du Brésil, de Cuba, de l'Egypte, de l'Ethiopie et du Nicaragua.
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53. Le représentant de l'Ethiopie a estimé que conserver les termes "même
avec le consentement de l'enfant" était compatible avec la Convention de 1949
pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la
prostitution d'autrui.

54. A propos de cette même question, les délégations du Canada et du Pérou
ont proposé de supprimer les termes "même avec le consentement de l'enfant" en
faisant valoir qu'ils étaient superflus puisqu'un enfant ne pouvait en aucune
circonstance consentir à se prostituer. Ils ont été soutenus par l'observateur
de la Suisse.

55. La représentante de l'Uruguay a ajouté qu'il ne fallait pas confondre
le concept d'âge du consentement aux rapports sexuels retenu dans certaines
législations nationales avec l'âge de la majorité.

56. Le représentant du Mexique a souligné que les problèmes soulevés par
la question du consentement de l'enfant devraient être examinés en profondeur
à la prochaine session du groupe de travail.

Chapitre IV : Qualification pénale et protection des enfants/enfants victimes

57. A propos du chapitre IV du projet de protocole facultatif, portant
sur la qualification pénale et protection des enfants/enfants victimes, la
représentante des Pays­Bas a souligné l'importance qu'il y avait à laisser
entre crochets le texte de l'alinéa d) du paragraphe 1 du chapitre IV, se
lisant "utilisation d'enfants dans le tourisme sexuel". Elle a en outre fait
état de la préférence de sa délégation pour la mention du concept de tourisme
sexuel impliquant des enfants dans la définition de la prostitution d'enfants.
La représentante a fait valoir que dans sa formulation actuelle, la définition
du tourisme sexuel impliquant des enfants était trop large et trop vague
et soulevait ainsi des difficultés au niveau de son application à l'échelon
législatif national, en particulier dans son pays qui prévoyait l'application
directe des normes internationales. Elle a toutefois signalé que sa délégation
était disposée à considérer toutes autres options tenant compte des
préoccupations juridiques de son pays.

58. Il a été décidé de maintenir entre crochets le texte de l'alinéa d)
du paragraphe 1 du chapitre IV. 

59. Le représentant des Etats­Unis a insisté sur le lien important existant
entre le texte du deuxième paragraphe du chapitre IV et la question du
tourisme sexuel impliquant des enfants. Inclure le concept de tourisme sexuel
dans le protocole n'avait pas de sens à moins que les Etats n'appliquent
extraterritorialement leurs lois pénales internes pour sanctionner les
activités de leurs nationaux à l'étranger.

60. Les observateurs du Nigéria et de la République islamique d'Iran ont
estimé avec insistance qu'il fallait maintenir le paragraphe 3 dans la section
relative à la qualification pénale. L'observateur du Nigéria a fait valoir que
ce paragraphe devait être réexaminé lors des futures négociations relatives
aux définitions.
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61. L'observateur du Nigéria a indiqué que sa délégation préférait intituler
le chapitre IV "Qualification pénale et protection des enfants victimes". A ce
propos, il a fait ressortir que les questions en rapport avec la protection
des enfants étaient déjà couvertes par la Convention relative aux droits de
l'enfant et que le protocole devait compléter cette convention en garantissant
une protection spécifique aux enfants victimes.

62. Au sujet de la deuxième partie du paragraphe 4, relatif à l'extradition,
la représentante de l'Egypte a dit que sa délégation croyait comprendre que ce
paragraphe constituait une option et non pas une obligation d'action pour les
Etats parties.

63. Le représentant du Royaume­Uni a indiqué que les paragraphes concernant
la juridiction extraterritoriale allaient beaucoup plus loin que la
législation britannique en vigueur en la matière et au­delà de l'approprié.
Il a toutefois constaté que le texte de ces paragraphes ayant reçu un soutien
général au sein du groupe de travail, sa délégation n'entendait pas freiner
les progrès dans l'élaboration du protocole facultatif.

64. L'observateur du Pérou a estimé qu'il fallait supprimer les termes
"ses nationaux" dans le paragraphe 5, puisque les obligations énoncées dans ce
paragraphe devaient s'étendre aux non­nationaux. Cette opinion a été soutenue
par les délégations du Canada, de Cuba et de la Suisse.

65. La représentante de l'Egypte a signalé que la Constitution de l'Egypte
interdisait l'extradition de ses nationaux et a donc dit préférer que les
termes "ses nationaux" soient maintenus dans le texte du paragraphe 5.

66. Le représentant du Royaume­Uni a fait valoir que certains aspects du
paragraphe 5 se rapportant à l'extradition allaient plus loin que ce qu'aurait
souhaité sa délégation mais que dans un esprit de compromis, sa délégation ne
freinerait pas les progrès dans l'élaboration du protocole facultatif.

67. La représentante de la Chine a constaté que la "règle de la double
incrimination" mentionnée au paragraphe 5 de la section relative à
l'extradition était une règle générale s'agissant des pratiques et traités
bilatéraux en matière d'extradition; elle était toutefois sans objet dans
le cas du protocole facultatif puisque des normes communes relatives aux
infractions y avaient été incluses. La représentante de la Chine a donc
proposé de supprimer la phrase "compte tenu de la règle de la double
incrimination". Elle a fait valoir que cette proposition était soutenue
par de nombreuses délégations.

68. La représentante du Canada a exprimé sa préférence pour la suppression
du terme "judiciaire" dans l'intitulé et les paragraphes de la section
"Entraide judiciaire". Elle a indiqué que la suppression de ce terme
s'imposait pour assurer la compatibilité du texte de ces paragraphes avec
les systèmes juridiques de common law. Le représentant des Etats­Unis s'est
dit favorable à la suppression du terme "judiciaire" dans le sous­titre mais
non dans le texte des paragraphes pertinents, la raison en étant que d'autres
termes auraient alors à être ajoutés et que cela devait se faire en groupe de
rédaction. Le Président­Rapporteur a décidé que la question serait examinée
à la prochaine session du groupe de travail.
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69. L'observateur de la Belgique a souligné qu'il importait de renforcer
la position juridique de l'enfant victime dans la procédure judiciaire. Si la
qualification pénale de l'exploitation sexuelle des enfants était envisagée,
l'attention voulue devrait être réservée à ce point; le paragraphe 2 de
la section relative à la protection des enfants avait été revu dans cette
optique. Les alinéas d), e) et f) devaient, toutefois, être examinés à la
prochaine session du groupe de travail et c'est pourquoi ils figuraient
entre crochets.

70. Le représentant de la République de Corée s'est dit préoccupé par
l'inclusion des termes "passibles de sanctions" dans l'article 2 bis. A titre
d'explication, il a indiqué que dans la législation de son pays seuls les
enfants de moins de 14 ans n'étaient pas passibles d'une sanction pénale pour
le délit de prostitution.

71. Les délégations de l'Uruguay et de l'Ethiopie ont fait ressortir que
les enfants victimes ne devraient être ni sanctionnés ni tenus pour pénalement
responsables.

72. L'observateur du Pérou s'est inquiété de l'utilisation du terme
"victime" en liaison avec le concept de sanction ou de toute autre peine.

73. Il a été décidé de déplacer le paragraphe 2 bis figurant dans la section
relative à la protection des enfants à celle consacrée à la qualification
pénale. Le paragraphe 2 bis se lit comme suit :

"[Les Etats parties veilleront à ce que les [enfants qui sont victimes
de] [enfants utilisés dans] la vente d'enfants, la prostitution
d'enfants et la pornographie impliquant des enfants ne soient pas
davantage victimisés] [passibles de sanctions] [au motif de ces
infractions]."

74. De nombreuses délégations ont été d'avis que le paragraphe 3 devait
être supprimé suite aux négociations engagées par le Canada concernant le
paragraphe 2 de la section se rapportant à la protection des enfants/enfants
victimes. De l'avis du représentant du Nicaragua, le paragraphe 3 devait être
inclus et se lire comme suit :

"Les Etats parties adopteront toutes les mesures [nécessaires]
[appropriées] pour protéger [, sans préjudice des droits des accusés,]
le droit au respect de leur vie privée des victimes de la vente
d'enfants, de la prostitution d'enfants et de la pornographie impliquant
des enfants, [en particulier en assurant le respect du caractère
confidentiel des dossiers] [en particulier en assurant la non­diffusion]
[en particulier en interdisant la diffusion] [en particulier en évitant
la diffusion] de toute information pouvant conduire à l'identification
de ces enfants victimes."
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Chapitre V : Coopération et coordination internationales

75. L'observateur de la Suisse a souligné l'importance d'une coopération
entre les autorités nationales et les organisations non gouvernementales
en vue d'identifier et de poursuivre les auteurs d'actes combattus par le
protocole.

76. La représentante de l'Uruguay, appuyée par l'observateur du Costa Rica,
a souligné l'importance qu'il y avait à prendre des mesures préventives, comme
la coopération internationale, en vue d'éliminer tant les problèmes de base
que les problèmes socio­économiques, qui rendaient plus vulnérables les
enfants face à ces pratiques.

77. L'observateur du Nigéria a proposé de supprimer les crochets encadrant
le terme "aider" dans l'article G. Cette proposition a été acceptée par le
groupe de travail.

78. Le représentant du Mexique a proposé d'insérer l'expression
"en particulier" entre les mots "enfants" et "des" dans l'article H.
Le groupe de travail y a souscrit.

Chapitre VIII : Questions diverses

79. Au sujet de la structure du futur protocole facultatif, l'observateur
de la République islamique d'Iran a constaté que plusieurs paragraphes
indépendants consacrés à différentes questions avaient jusqu'à présent été
proposés par les participants et étaient regroupés sous le chapitre VIII
intitulé "Questions diverses". Afin d'intituler le chapitre VIII d'une manière
appropriée permettant de le placer sur le même plan que les autres chapitres
et, de plus, d'établir des liens entre ses paragraphes qui, selon sa
délégation, avaient trait aux principes généraux, il a proposé de remplacer
le chapitre VIII "Questions diverses" par un chapitre intitulé "Dispositions
générales" à considérer comme un chapitre I devant venir au début du projet
de protocole en cours d'examen. La question des définitions devrait également
relever du chapitre I proposé ci­dessus.
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Au cas où l'accord ne se ferait pas sur les définitions proposées, il y1

a la proposition néerlandaise, figurant dans l'annexe en tant qu'article 1.

Annexe

PROJET DE PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS
DE L'ENFANT SUR LA VENTE D'ENFANTS, LA PROSTITUTION D'ENFANTS

ET LA PORNOGRAPHIE IMPLIQUANT DES ENFANTS

Première partie. Textes issus du débat du groupe de travail à sa troisième
session

Les textes suivants reflètent les résultats des délibérations du groupe
de travail à sa troisième session.

CHAPITRE II : DEFINITIONS 1

Vente d'enfants

On entend par vente d'enfants tout(e) [transfert] [transaction] [achat
ou vente] d'un enfant intervenant entre toute personne [personne physique
ou morale] [ayant la garde de l'enfant ou ayant l'enfant sous son autorité]
et toute autre personne [personne physique ou morale] contre toute forme de
rétribution ou de profit [pour elles ou un tiers] [en vue de l'exploitation
de l'enfant] [dans le but de contraindre ou d'inciter l'enfant à se prostituer
ou à être impliqué dans de la pornographie] [aux fins d'une exploitation
sexuelle, économique ou criminelle, y compris l'adoption illégale, le commerce
et la transplantation d'organes contre toute forme de rétribution] [à quelque
fin et sous quelque forme que ce soit].

Prostitution d'enfants

On entend par prostitution d'enfants/utilisation d'enfants dans la
prostitution le fait d'obtenir, de procurer [ou d'offrir] [ou de faciliter]
les services d'un enfant pour accomplir des actes sexuels [illicites],
d'inciter un enfant à le faire, ou tout autre acte délibéré visant à cette fin
[même avec le consentement de l'enfant] contre une forme quelconque de profit.

Pornographie impliquant des enfants

On entend par pornographie impliquant des enfants/utilisation d'enfants
dans la pornographie la représentation [sous quelque forme que ce soit] d'un
enfant se livrant à une activité sexuelle explicite ou [d'un organe sexuel
ou de la zone anale d'un enfant] [du corps d'un enfant] ayant pour
caractéristique dominante l'exhibition à des fins sexuelles, [et englobe
l'élaboration, l'impression, la publication, l'importation, l'exportation,
la distribution, la vente [la promotion publicitaire] [la radio/télédiffusion]
et la possession de matériel de cette nature] [et englobe le commerce, la
publication, la diffusion et la possession de matériel de cette nature].
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Tourisme sexuel impliquant des enfants

On entend par tourisme sexuel impliquant des enfants le tourisme
organisé dans l'intention de faciliter ou réaliser [directement ou
indirectement] [la vente d'enfants], [de la pornographie impliquant des
enfants], la prostitution d'enfants [toute autre pratique sexuelle illicite].

La proposition des Pays­Bas relative aux définitions se lit comme suit :

[Article premier

1. Aux fins du présent Protocole, les Etats parties définiront dans
leur législation la vente d'enfants, la prostitution d'enfants, [et] la
pornographie impliquant des enfants, [et le tourisme sexuel impliquant des
enfants], conformément aux objectifs [des articles 34 et 35] de la Convention
relative aux droits de l'enfant et du présent Protocole.

2. Les Etats parties pourront, dans leurs définitions, déroger à l'âge
de la majorité fixé par ailleurs dans leur législation.]

CHAPITRE IV : QUALIFICATION PENALE ET PROTECTION DES [ENFANTS] [ENFANTS
VICTIMES]

Qualification pénale et poursuites

1. Les Etats parties veilleront à ce que les activités ci­après, telles
qu'elles sont définies dans (le chapitre II ou l'article ..), constituent
des infractions au regard de leur droit pénal et rendront ces infractions
passibles de peines appropriées tenant compte de leur gravité :

a) Vente d'enfants;

b) Utilisation [aux fins d'exploitation] d'enfants dans la
prostitution;

c) Utilisation [aux fins d'exploitation] d'enfants dans la
pornographie [production, impression, importation, exportation, distribution,
vente, [promotion publicitaire,] [radio/télédiffusion] et possession de
matériel pornographique impliquant des enfants] [ou commerce, publication,
diffusion et possession de matériel de cette nature];

[d) Utilisation d'enfants dans le tourisme sexuel.]

[1 bis.  Une société ou toute autre personne morale peut être poursuivie
en conformité avec le système juridique d'un Etat.]

Déplacé de la section concernant la protection des enfants/enfants
victimes :

[Les Etats parties veilleront à ce que les [enfants qui sont victimes
de] [enfants utilisés dans] la vente d'enfants, la prostitution d'enfants
et la pornographie impliquant des enfants ne soient pas [passibles de
sanctions] au motif/du fait de ces infractions.]
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2. Tout Etat partie prendra les mesures nécessaires pour établir sa
compétence aux fins de connaître des infractions susmentionnées dans
les cas suivants :

a) Quand l'infraction a été commise sur tout territoire relevant de
sa juridiction ou à bord de navires ou d'aéronefs immatriculés dans cet Etat;

b) Quand l'auteur présumé de l'infraction est un national dudit Etat;

c) Quand la victime est un national dudit Etat et que ce dernier
le juge approprié (art. 5.1 de la Convention contre la torture).

A réexaminer pendant les futures négociations relatives aux
définitions :

[3. Les Etats parties prendront les mesures et adopteront la législation
nécessaires en vue d'interdire la production, la communication et la diffusion
de matériel concernant, facilitant et encourageant la vente d'enfants, la
prostitution d'enfants et la pornographie impliquant des enfants [par divers
moyens, y compris les moyens électroniques et les moyens de télécommunication
modernes].]

Extradition

4. Les infractions visées à l'article .. seront réputées être incluses
comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition en vigueur entre les
Etats parties et seront incluses comme cas d'extradition dans tous traités
d'extradition qui seront conclus ultérieurement entre eux aux conditions
énoncées dans lesdits traités. 

Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité
est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il
n'est pas lié par un traité d'extradition, il pourra considérer le présent
Protocole comme constituant la base juridique de l'extradition en ce qui
concerne lesdites infractions. L'extradition sera subordonnée aux conditions
prévues par le droit de l'Etat requis.

Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence
d'un traité reconnaîtront lesdites infractions comme cas d'extradition entre
eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis.

Entre Etats parties lesdites infractions sont considérées aux fins
d'extradition comme ayant été commises tant au lieu de leur perpétration
que sur le territoire des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu
du paragraphe 2 (art. 8 de la Convention contre la torture).

5. Si une demande d'extradition est présentée au motif d'une infraction
définie dans le premier chapitre et si l'Etat requis n'extrade pas ou ne veut
pas extrader ses nationaux, l'Etat requis [de la nationalité] prendra toutes
les mesures voulues pour soumettre l'affaire à ses autorités compétentes en
vue de déterminer s'il existe des motifs suffisants de poursuivre [, compte
tenu de la règle de la double incrimination].
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Se reporter au paragraphe 74 du rapport.2

Entraide judiciaire

[Les Etats parties s'accorderont l'entraide judiciaire la plus large
possible dans toute procédure [pénale] relative aux infractions visées à
l'article .., y compris en ce qui concerne la communication de tous les
éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins
de la procédure.]

Les Etats Parties s'acquitteront de leurs obligations en vertu du
paragraphe 1 du présent article en conformité avec tout traité d'entraide
judiciaire qui peut exister entre eux (art. 9, par. 1 et 2, de la Convention
contre la torture).

Saisie et confiscation

6. Les Etats parties conviendront de prendre toutes les mesures nécessaires
et appropriées [aux fins d'enquête et de poursuite] pour permettre la saisie
et la confiscation [auprès des personnes déclarées coupables] [auprès des
infracteurs] des gains provenant des infractions visées à l'article ..
[en particulier les fonds, les biens, les équipements et tous avoirs utilisés
par l'auteur d'une infraction pour la commettre ou faciliter sa commission]
dans le respect de la procédure régulière et des diverses lois applicables.

Protection des [enfants] [enfants victimes]

2. Les Etats parties adopteront toutes les mesures nécessaires pour
protéger les intérêts des enfants victimes de la vente d'enfants, de la
prostitution d'enfants, de la pornographie impliquant des enfants et du
tourisme sexuel impliquant des enfants à tous les stades de la procédure
judiciaire, en particulier :

a) En protégeant le droit au respect de leur vie privée de ces2

victimes, en particulier en veillant à la [non­] [mise en place de mesures
visant à éviter la] diffusion de toute information pouvant conduire
à l'identification de ces enfants victimes;

b) En facilitant le témoignage de ces victimes par des mesures
appropriées [et en veillant à ce que la procédure ne victimise pas davantage
encore ces enfants victimes];

c) En veillant à porter à l'attention du tribunal les opinions ou
préoccupations de ces victimes, là où leurs intérêts personnels sont affectés,
sans préjudice des droits de l'accusé et en conformité avec le système
national de justice pénale concerné;

[d) En informant les enfants victimes de leurs droits, de leur rôle
ainsi que de la portée, du calendrier et du déroulement de la procédure et
de la décision rendue dans leur affaire;
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e) En fournissant une assistance appropriée aux enfants victimes
à tous les stades de la procédure judiciaire;

f) En évitant tout retard indu dans le prononcé de la décision
relative à leur affaire et l'exécution des ordonnances ou décrets accordant
une indemnisation aux victimes.]

4. Les Etats parties veilleront à ce qu'une incertitude quant à l'âge réel
de la victime n'empêche pas l'ouverture d'une enquête criminelle, visant
notamment à déterminer l'âge de la victime.

6. Les Etats parties prendront des mesures pour garantir la sécurité et
l'intégrité des personnes et/ou institutions s'occupant de prévention et/ou
de protection et de réadaptation des enfants victimes de ces pratiques.

CHAPITRE V : COOPERATION ET COORDINATION INTERNATIONALES

Article A

Les Etats parties prendront toutes les mesures nécessaires pour
renforcer la coopération internationale par tous les moyens appropriés,
y compris des accords bilatéraux, multilatéraux et régionaux, ayant pour objet
de prévenir, d'identifier, de poursuivre et de punir les responsables d'actes
liés à la vente d'enfants, à la prostitution d'enfants, à la pornographie
impliquant des enfants et au tourisme sexuel impliquant des enfants.

Article C

Les Etats parties favoriseront la coopération entre leurs autorités
et [les organisations non gouvernementales nationales et internationales]
[concernées] et les organisations internationales en vue d'atteindre les
buts du présent Protocole.

[Article E

Les Etats parties s'engagent à prendre, dans le cadre de la coopération
bilatérale et multilatérale, les mesures jugées nécessaires [pour éliminer
le marché de consommation qui favorise] [pour combattre] [l'accroissement de]
la vente d'enfants, la prostitution d'enfants, la pornographie impliquant
des enfants [et le tourisme sexuel impliquant des enfants], [sur la base
du principe de la responsabilité collective].]

Article F

[Les Etats parties s'attacheront à renforcer la coopération
internationale afin d'éliminer les causes profondes, telles que la pauvreté et
le sous­développement, contribuant à exposer les enfants à être victimes des
pratiques de la vente, de la prostitution, de la pornographie et du tourisme
sexuel impliquant des enfants.]
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Article G

Les Etats parties veilleront à appliquer et renforcer les mesures
de lutte contre les pratiques visées dans le présent Protocole, y compris
les mesures de protection contre le trafic transfrontière, et à conclure
des arrangements spéciaux pour aider, rapatrier et réintégrer les enfants
victimes, s'il y a lieu.

[Article H

Les Etats parties s'engageront dans une coopération internationale
visant à aider les enfants, en particulier des pays en développement, à être
rapatriés et réintégrés, notamment en fournissant une aide financière.]

Deuxième partie. Textes dont l'examen est reporté à la prochaine session
du groupe de travail

CHAPITRE VI : ASSISTANCE, READAPTATION ET INDEMNISATION

[1. Les Etats parties adopteront toutes les mesures possibles pour assurer
une assistance adéquate, y compris dans les domaines médical, économique,
social et juridique, aux enfants victimes de la vente d'enfants, de la
prostitution d'enfants et de la pornographie impliquant des enfants, en vue
d'assurer leur complet rétablissement physique et psychologique et leur
réinsertion sociale.]

[2. Les Etats parties adopteront des politiques de développement social
ainsi que d'autres politiques appropriées et mettront en oeuvre des
programmes, axés principalement sur les enfants et les groupes vulnérables,
[afin de favoriser un niveau de vie suffisant pour permettre le développement
physique, mental, spirituel, moral et social de l'enfant] propres à contribuer
à prévenir la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie
impliquant des enfants.]

OU

[2. Les Etats parties adopteront des mesures spéciales afin de protéger
les enfants particulièrement exposés à être victimes de la vente d'enfants,
de la prostitution d'enfants et de la pornographie impliquant des enfants.]

3. Les Etats parties veilleront à ce que les enfants victimes de la vente,
de la prostitution et de la pornographie aient accès à des procédures
appropriées pour obtenir réparation [de l'infracteur] pour les [dommages
et autres] conséquences négatives résultant de ces actes.

OU

3. Les Etats parties stipuleront dans leur législation que les enfants
victimes de la vente, de la prostitution et de la pornographie ont droit à une
indemnisation pour les conséquences négatives résultant de ces infractions.
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PREAMBULE (ANCIEN CHAPITRE III : MISE EN OEUVRE DES INSTRUMENTS PERTINENTS)

Proposition soumise par la délégation des Etats-Unis d'Amérique en sa qualité
de coordonnatrice

Affirmant qu'il importe de prévenir et de faire disparaître la vente
d'enfants, la pornographie impliquant des enfants et la prostitution d'enfants
au moyen d'une législation nationale et de mesures internes efficaces,
y compris de mesures visant à réduire le plus possible la communication
et la diffusion de matériel favorisant la vente d'enfants, la pornographie
impliquant des enfants et la prostitution d'enfants par l'écrit, par l'image
ou par les moyens de télécommunication électroniques modernes,

Soulignant la nécessité persistante d'une mise en oeuvre effective
par les Etats des instruments juridiques internationaux relatifs à la vente
d'enfants, à la prostitution d'enfants et à la pornographie impliquant des
enfants, y compris de la Convention relative aux droits de l'enfant et de
tous autres traités et conventions pertinents auxquels ils sont parties,

Donnant toute l'importance voulue à la mise en oeuvre des dispositions
du Programme d'action pour la prévention de la vente d'enfants, de la
prostitution des enfants et de la pornographie impliquant des enfants,
ainsi que des autres décisions et recommandations en la matière des organes
internationaux compétents,

Encourageant les activités appropriées des organisations internationales
et non gouvernementales compétentes et la coopération avec ces organisations
en matière de vente d'enfants, de pornographie impliquant des enfants
et de prostitution d'enfants, conformément à leur législation nationale,

Rappelant que dans la Convention relative aux droits de l'enfant, les
Etats parties se sont engagés à protéger l'enfant contre toutes les formes
d'exploitation sexuelle et de sévices sexuels,

Conscients du fait que la majorité des enfants victimes de la vente
d'enfants, de la prostitution d'enfants et de la pornographie impliquant
des enfants sont originaires de pays en développement,

Convaincus que l'élimination du marché de consommation fera
effectivement décroître la vente d'enfants, la prostitution d'enfants
et la pornographie impliquant des enfants, 

Reconnaissant que si la pauvreté ou le sous-développement créent une
situation qui peut conduire à l'exploitation des enfants, en aucun cas cette
pauvreté et ce sous-développement ne sauraient être invoqués pour justifier
la vente d'enfants, la prostitution d'enfants et la pornographie impliquant
des enfants,

Reconnaissant la nécessité de lutter contre les causes profondes qui
contribuent à exposer les enfants à être victimes de la vente d'enfants,
de la prostitution d'enfants et de la pornographie impliquant des enfants,
y compris la pauvreté et le sous-développement,
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Profondément préoccupés par la pratique répandue et persistante du
tourisme sexuel auquel les enfants sont particulièrement exposés, dans
la mesure où il favorise directement la vente d'enfants, la prostitution
d'enfants et la pornographie impliquant des enfants,

Reconnaissant le caractère transfrontière des pratiques actuelles
qui favorise l'exploitation sexuelle commerciale des enfants,

Affirmant à cet égard qu'il importe d'instaurer une coopération
internationale effective, y compris par des accords bilatéraux, multilatéraux
et régionaux, prévoyant l'incrimination, la prévention, la recherche, la
poursuite et le châtiment des personnes responsables d'actes liés à la vente
d'enfants, à la prostitution d'enfants et à la pornographie impliquant des
enfants,

Affirmant qu'aucune disposition du présent Protocole ne compromet
l'adoption légitime d'enfants conformément à la Convention de La Haye sur la
protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale
et à la Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à
la protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle
des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans
national et international,

Reconnaissant que la Convention relative aux droits de l'enfant
reconnaît le droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation économique
et de n'être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible
de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement
physique, mental, spirituel, moral ou social.

Proposition soumise par le Danemark

Prenant en considération le fait que toute personne poursuivie pour
l'une quelconque des infractions visées ci-dessus devrait bénéficier d'un
traitement équitable à tous les stades de la procédure (art. 7, par. 3,
de la Convention contre la torture).

Proposition soumise par la délégation australienne en sa qualité
de coordonnatrice pour le chapitre V

Encourageant les Etats parties à faire le nécessaire pour que leurs
autorités compétentes coopèrent dans la recherche, l'arrestation et la
poursuite des personnes responsables d'actes liés à la vente d'enfants,
à la prostitution d'enfants et à la pornographie impliquant des enfants,
et dans les enquêtes sur les actes de cette nature, et à collaborer avec
les organisations non gouvernementales et internationales compétentes pour
faciliter l'identification des infracteurs, compte tenu de la nécessité de
protéger la vie privée de tous les intéressés,

Encourageant les Etats parties à prendre également toutes les mesures
raisonnables pour mettre en place des accords de coopération efficaces,
bilatéraux, multilatéraux ou régionaux, en matière de prévention,
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d'identification, de poursuite et de répression des actes commis dans le cadre
d'un tourisme organisé dans le but de faciliter une relation sexuelle
commerciale avec un enfant,

Considérant que les Etats parties devraient renforcer leur coopération
en matière d'assistance, de réadaptation et de rapatriement en cas de
nécessité aux enfants victimes de la vente, de la prostitution et de la
pornographie,

Considérant également que les Etats parties devraient prendre toutes
les mesures possibles, dans le cadre d'une coopération bilatérale et
multilatérale, et sur la base de la responsabilité collective, pour faire
disparaître la vente d'enfants, la prostitution d'enfants et la pornographie
impliquant des enfants,

Encourageant les Etats parties à promouvoir et développer la coopération
internationale concernant l'élimination de la pauvreté, de la faim et du
sous-développement, qui tous créent une situation qui peut conduire à
l'exploitation des enfants, en particulier dans les pays en développement,
afin de contribuer à la disparition de la vente d'enfants, de la prostitution
d'enfants et de la pornographie impliquant des enfants.

CHAPITRE VII : INFORMATION, EDUCATION ET PARTICIPATION

Proposition soumise par la délégation de la Fédération de Russie en sa qualité
de coordonnatrice

Conformément aux normes internationales en matière de protection des
enfants, les Etats parties encouragent l'éducation, l'information et la
sensibilisation de l'opinion en ce qui concerne les conséquences de la vente
d'enfants, de la prostitution d'enfants et de la pornographie impliquant des
enfants. A cet effet, les Etats parties, en renforçant les mesures prises
aux niveaux international et national, entreprendront notamment : 

a) de lancer, avec le concours actif des médias et d'autres
participants, des campagnes d'information sur la gravité et les dangers qui
résultent de la vente d'enfants, de la pornographie impliquant des enfants
et de la prostitution des enfants, (et en évitant la diffusion de programmes
qui risquent d'encourager ces formes d'exploitation). Ces campagnes viseront
tous ceux ayant à s'occuper des enfants, parents, éducateurs et autres, comme
associations, agences de tourisme et touristes, ainsi que le public en
général. Elles seront orientées vers la diffusion de l'information sur les
droits de l'enfant, vers la dénonciation de toutes les formes d'exploitation
de l'enfant et la lutte contre cette exploitation;

b) d'encourager l'inclusion dans l'action éducative d'une information
sur les risques que peuvent faire courir aux enfants la vente d'enfants,
la pornographie impliquant des enfants et la prostitution des enfants,
ainsi que sur les moyens par lesquels ceux-ci peuvent se défendre, en tenant
particulièrement compte du droit de la famille à son intégrité, du droit
fondamental de tout enfant à son intégrité corporelle et à la protection
de son identité, et aux droits que lui confère la Convention;
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c) d'apporter leur concours à d'autres programmes, consacrés à
l'information du public et à l'amélioration de la formation des personnes
dont les fonctions s'étendent au soutien et à la protection des enfants
dans le domaine de l'éducation, de la santé, de la protection sociale et
de la justice, afin de leur permettre d'identifier les phénomènes de vente
d'enfants, de pornographie impliquant des enfants et de prostitution
des enfants;

d) d'informer l'opinion publique des mesures adoptées en la matière
et du nombre des poursuites et des condamnations prononcées dans les affaires
de vente d'enfants, de pornographie impliquant des enfants et de prostitution
d'enfants. Le résultat des procès engagés devrait être rendu public, compte
tenu de la nécessité de préserver l'anonymat des victimes et de garantir
le respect de leurs droits, et notamment de leur droit au respect de la vie
privée;

e) de mettre en oeuvre des moyens pour faire respecter les valeurs
sociales, spirituelles et morales;

f) de favoriser un rôle accru du public dans la diffusion de la
notion de protection de l'enfant en tant que principe éthique commun à toutes
les cultures et dans la mise en oeuvre des programmes conçus à cette fin.

Proposition soumise par la délégation canadienne

Les Etats parties encourageront la sensibilisation de l'opinion aux
conséquences de la vente d'enfants, de la pornographie impliquant des enfants
et de la prostitution d'enfants.

Proposition soumise par la délégation de la Fédération de Russie

Les Etats parties, par l'éducation, l'information et la participation
du public en général, y compris des enfants, favoriseront la sensibilisation
(de la société) aux conséquences (néfastes) de la vente d'enfants, de
la pornographie impliquant des enfants et de la prostitution d'enfants.

OU

Les Etats parties conviennent de prendre des mesures ou d'encourager les
médias, par le biais de leurs services de santé, de leurs services sociaux
et autres services compétents, publics et privés, à prendre des mesures
pour faire mieux prendre conscience des conséquences néfastes de la vente
d'enfants, de la pornographie impliquant des enfants et de la prostitution
d'enfants.

OU

Les Etats parties s'engagent à faire le nécessaire pour alerter
l'opinion par une publicité appropriée quant aux conséquences néfastes
de la vente d'enfants, de la pornographie impliquant des enfants et de
la prostitution d'enfants.
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Proposition soumise par la délégation de la République islamique d'Iran

Article A

Les Etats parties encourageront la sensibilisation à tous les niveaux
aux graves problèmes de la vente d'enfants, de la pornographie impliquant des
enfants et de la prostitution d'enfants et veilleront au respect des valeurs
sociales, spirituelles et morales par l'éducation et l'information aux niveaux
national et international.

Article B

Les Etats parties s'efforceront d'associer les médias en tant que
partenaires actifs à la sensibilisation et à l'information de l'opinion
quant à la gravité et aux dangers qui découlent de la vente d'enfants,
de la pornographie impliquant des enfants et de la prostitution d'enfants,
et conviennent de prendre des mesures ou d'encourager les médias à prendre
des mesures pour prévenir la diffusion de programmes qui pourraient être
susceptibles d'encourager une telle exploitation.

CHAPITRE VIII : QUESTIONS DIVERSES

Proposition soumise par la République islamique d'Iran concernant la structure
du protocole

Les éléments suivants devraient figurer dans le chapitre I
intitulé "Dispositions générales" :

A. Définitions

Telles qu'adoptées par le groupe de travail.

B. Article indépendant

Aucune disposition du présent Protocole ne sera interprétée de manière
à porter atteinte au droit de tout Etat de prendre des mesures appropriées
pour lutter contre la vente d'enfants, la pornographie impliquant des enfants
et la prostitution d'enfants.

C. Non-discrimination (voir document E/CN.4/1995/95, annexe I)

Les dispositions du protocole facultatif envisagé devraient être mises
en application sans discrimination d'aucune sorte, conformément à l'article 2
de la Convention relative aux droits de l'enfant.

D. Réserves (voir document E/CN.4/1995/95, annexe I)

Le protocole facultatif envisagé devrait aborder la question
des réserves.
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E. Rapports (voir document E/CN.4/1995/95, annexe I)

Le protocole facultatif envisagé devrait contenir une disposition
relative à la présence d'informations sur la mise en application du protocole
dans les rapports que les Etats parties au protocole présentent régulièrement
au Comité des droits de l'enfant conformément à l'article 44 de la Convention
relative aux droits de l'enfant.

-----


